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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ; 

(Présidence de M. Zangiacomipère.) 

Audience du 27 novembre. 

DÉLIT DE PRESSE. — AVOCAT. 
ACTION DISCIPLINAIRE. 

sed de discipline de son ordre, après avoir été acquitté par le jury, 
si l'écrit publié par lui est jugé contenir des expressions blâmables 
et contraires à la dignité et à l'honneur, qui sont l'apanage de la 
profession d'avô'cat. 

JUSTICE QMWKM.&L 

l'n avocat signataire d'un écrit qui a donné lieu contre lui à une 

poursuite criminelle pour délit de presse, et qui a été acquitté 

par le jury, peut néanmoins être traduit, à raison du même 

fait, devant la juridiction disciplinaire de son ordre. 

\u commencement de l'année 1837 , les sieurs Fages et Trinchant , 
avocats à Carcassonne , signèrent un écrit qui fut publié dans le 
journal du département de l'Aude. 

Cet écrit avait pour objet d'appeler une souscription en faveur 
des prolétaires. On y avait d'abord déploré la fâcheuse situation 
qui leur est faite dans notre ordre social. On y faisait ensuite allu-
sion aux dépenses (appelées prodigalités par les auteurs de l'écrit ) 
occasionnées à la France par le mariage du prince royal. Plusieurs 
passages du même écrit renfermaient des attaques plus ou moins 
directes au droit de propriété. 

Les sieurs Fages et Trinchant furent, en conséquence, traduits 
devant la Cour d'assises, sur la poursuite du ministère public, pour 
outrages envers un membre de la famille royale, et pour attaque 
au droit de propriété. 

Ils furent acquittés par le jury. Alors le ministère public dénonça 
les deux avocats, le 18 août 1837, au conseil de leur ordre, et exerça 
contre eux l'action disciplinaire. 

Les avocats inculpés excipèrent de l'incompétence du conseil de 
discipline, par le motif qu'ils n'avaient point signé l'écrit incriminé 
en qualité d'avocats; au fond, ils se retranchèrent dans le verdict 
d'acquittement prononcé en leur faveur par le jury, et se prévalu-
rent de la maxime non bis in idem. 

Le Conseil se déclara compétent ; mais il décida que l'article 360 
du Code d'instruction criminelle, qui n'est que la consécration de la 
maxime non bis in idem, s'opposait à ce qu'à raison du même fait un 
citoyen pût, après acquittement par la juridiction générale, être cité 
devant toute autre juridiction. 

Appel du procureur du Roi,— arrêt de la Cour royale de Mont-
pellier, qui réforme la décision disciplinaire, en se fondant sur ce 
qu'il faut distinguer entre l'action publique et la simple action dis-
ciplinaire, sur ce que les avocats sont soumis à ces deux actions, à 
la première comme simples citoyens, dans l'intérêt général de la 
société; à la seconde comme justiciables de leurs pairs et dans 
l'intérêt de la dignité, de l'honneur et de la délicatesse de leur or-
dre. En conséquence, les sieurs Fages et Trinchant furent interdits 
de l'exercice de leurs fonctions pendant un mois, par application 
du décret de 1810 et de l'ordonnance du 20 novembre 1822, arti-
cle^. 

Pourvoi en cassation 1° pour fausse application de l'ordonnance 
et du décret précités, en ce que les demandeurs n'avaient pas signé 
comme avocats l'écrit qui avait donné lieu contre eux à la condam-
nation disciplinaire; que l'indication de cette qualité à la suite de 
leur signature était indifférente dans la cause; qu'elle ne constituait, 
a leur égard, qu'une simple désignation individuelle; qu'en un mot 
le fait incriminé était en dehors de l'exercice de la profession d'a-
vocat; . 

, 2» Pour violation de la maxime non bis in idem. Ici le demandeur 
invoquait l'autorité d'un arrêt de la chambre civile en date du 21 
janvier 1837 (1), qui a décidé nettement qu'un notaire acquitté par 
le

 jury du crime de faux n'avait pas pu être traduit, à raison du 
même fait, devant la juridiction disciplinaire. 

o° Violation des articles 7 et 69 de la Charte constitutionnelle, qui 
Permettent à tous les citoyens de publier librement leurs opinions 
sans autre limite que celle de respecter les lois; violation,- en outre, 
oe (a loi du 8 octobre 1830, article 4, qui attribue exclusivement 
a

R Pjry .'a connaissance et le jugement des délits de presse. Cette 
attribution générale de juridiction s'applique, suivant les deman-
deurs, à tous les délits, sans distinction de ceux qui en sont préve-

us. Les avocats, comme tous les citoyens , se trouvent placés par 
loi sur la même ligne. Ici disparaît la juridiction disciplinaire, 
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W » Et pour être statué, en ce qui concerne la mise en surveillance 
de la haute police, sur l'appel de Raynaud, dit Papoulet, du juge-
ment du 16 juin 1837 du Tribunal de Carcassonne. » 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audience du 24 novembre 1838. 

MENDIANS. SURVEILLANCE. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Le renvoi sous la surveillance de la haute police, prescrit par l'ar-

ticle 282 du Code pénal, doit frapper les mendians condamnés 

par application des articles 274, 275 et 276 du Code pénal, 

comme ceux qui ont été condamnés par application des arti-
cles 277, 278, 279 et 281. 

Mais lorsque les Tribunaux, par application de l'article 468 du 

Code pénal et vu les circonstances atténuantes, ne prononcent 

que des peines de simple police, la peine de la surveillance doit 
être supprimée. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour : 

« La Cour, chambres réunies, ouï M. Brière-Valigny, conseiller, en 
son rapport, et M. Dupin, procureur-général du Roi, en ses conclu-
sions ; 

» Attendu que l'article 282 du Code pénal, en prescrivant le ren-
voi sous la surveillance de la haute police des mendians condam-
nés en vertu des articles précédens, s'est référé par ces dernières 
expressions, non-seulement aux art. 277 et suivans, placés sous la 
rubrique : dispositions communes aux vagabonds et mendians, mais 
encore à tous les autres articles composant le paragraphe 3 de la 
section 5 du chapitre 3, titre 1

er
, livre 3 du Code pénal, intitulé 

mendicité ; 

» Que cela résulte de l'ensemble des dispositions du Code pénal 
sur la mendicité, surtout du rapprochement et de la combinaison des 
art. 276 et 278, d'après lesquels les différens faits de mendicité qu'ils 
énumèrent, et qui sont d'une gravité égale, doivent être punis de la 
même peine, ce qui n'aurait pas lieu si la surveillance prononcée par 
l'art. 282 ne pouvait pas être appliquée aux faits énoncés dans l'art. 
276, tandis qu'elle le serait nécessairement au cas prévu par l'ar-
ticle 278; 

» Que cela résulte aussi de l'intention du législateur , manifestée 
lors de la présentation du Code, en 1810, soit dans l'exposé des mo-
tifs, soit dans le rapport fait au corps législatif, où il est dit que les 
vagabonds et les mendians qui seront condamnés à quelque peine, 
même simplement correctionnelle, seront mis, quandils l'auront su-
bie, à la disposition du gouvernement ; 

» Que dès lors, en décidant que François Mondin, condamné pour 
un fait de mendicité prévu par l'art. 275 du Code pénal , ne devait 
pas être envoyé sous la surveillance de la haute police, conformé-
ment à l'art. 282 , la Cour royale de Poitiers a méconnu l'intention 
du législateur et mal interprété lesdits articles ; 

» Mais attendu que les frihunaux, lorsqu'il y a lieu à l'atténuation 
de la peine de l'emprisonnement et de l'amende, suivant l'art. 463 
du Cède pénal, peuvent n'appliquer qu'une peine de simple police, 
et par conséquent supprimer la surveillance, qui est incompatible 
avec les peines de simple police; 

» Et attendu en fait que le Tribunal de première instanee de 
Bourbon-Vendée avait expressément déclaré qu'il existait en faveur 
de François Mondin des circonstances atténuantes et qu'il y avait lieu 
de modérer, suivant l'art. 463 du Code pénal, la peine qu

;
il avait en-

courue ; 

» Que cette partie du jugement de première instance n'a pas été 
attaquée par le ministère public, ni réformée par la Cour royale ; 
qu'ainsi la déclaration de l'existence des circonstances atténuantes 
subsistait au procès et qu'elle devait profiter à Mondin; que la Cour 
royale l'a reconnu, puisqu'elle a confirmé la décision des premiers 
juges, qui, usant du pouvoir conféré par l'art. 463, avaient réduit 
l'emprisonnement prononcé contre Mondin au-dessous du minimum 
fixé par l'art. 275, dont il lui était fait application ; 

«Que, dans cet état des faits, la Cour royale a pu, sans contrevenir 
à aucune loi, s'abstenir de prononcer contre François Mondin la pei-
ne de la surveillance de-la haute police ; 

» Par ces motifs, rejette le pourvoi du procureur-général près la 
la Cour royale de Poitiers. » 

COUR ROYALE DE ROUEN (chambre d'accusation). ' 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Potier, doyen. — Audience du 26 novembre. 

DUEL DE MM. LOROIS. 
PRÉFET DU MORBIHAN, ET DE SIVRY, 

LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
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VOL. SURVEILLANCE DE LA POLICE. — 

ATTÉNUANTES. 

DUREE. — CIRCONSTANCES 

Les Tribunaux correctionnels, en condamnant un individu pour 

vol, peuvent-ils prononcer la surveillance pour moins de cinq 

années,- même en invoquant l'article 4G3 sur les circonstances 
atténuantes ? (Rés. nég.) 

Voici le texte de l'arrêt de la Cour : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Thil et les conclusions de M. le 
procureur-général, 

» Vu l'article 101 du Code pénal , 

» Attendu que les juges ne peuvent, sauf les cas de l'article 463 du 
Code pénal, réduire les peines qu'ils prononcent au-dessous du mi-
nimum déterminé par la loi ; 

» Que la faculté qui leur est laissée par plusieurs articles du Code 
pénal de prononcer ou de ne pas prononcer certaines peines, n'em-
porte pas avec elle le droit de dérogation à cette règle, ce qui ré-
sulte de la fixation même d'un minimum dans ces articles ; 

» Et attendu quelles considérations développées dans l'arrêt atta-
qué et puisées dans l'article 463, relatif aux circonstances atténuantes, 
sur lesquelles ledit arrêt ne contient aucune déclaration, ne peuvent 
en justifier les dispositions ; 

» D'où il suit qu'en ne prononçant dans l'espèce la mise en sur-
veillance de la haute police que pour trois ans, la Cour royale de 
Nîmes a expressément violé l'article 401 du Code pénal ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt de là Cour rova-
le de Nîmes du 26 décembre 1837 ; 

On se rappelle les circonstances du duel de MM. de Sivry et Lo-

rois : quatre épées furent brisées dans cette lutte. M. de Sivry fut le 

premier atteint au flanc, mais si légèrement, qu'on ne s'en aper-

çut pas de suite ; M. Lorois fut ensuite touché deux fois , d'abord 

à la cuisse, puis au côté gauche ; à cette dernière blessure , l'épée 

se rompit dans la plaie, qui n'a eu aucune conséquence fâcheuse , 

bien que dans le premier instant elle eûtpu paraître avoir beaucoup 

de gravité. Ce fut alors que le combat prit fin , M. de Sivry ayant 

serré la main de M. Lorois, qui revint à Vannes dans la voiture de 
son adversaire. 

Des poursuites furent commencées contre les deux adversaires , 

et les chambres d'accusation et d'appels de police correctionnelle 

de la Cour royale de Rennes, dans le ressort de laquelle s'étaient 

passés les faits qu'il s'agissait de qualifier, se réunirent pour déci-
der s'il y avait ou s'il n'y avait pas lieu à accusation. 

M. le procureur-général Chegaray, appelé à donner ses conclu-

sions , a reconnu que le combat ayant cessé par le fait des com-

battans, la tentative de meurtre avait manqué son effet par des cir-

constances dépendantes de la volonté de ses auteurs ; que dès lors 

elle manquait de l'un des élémens constitutifs du crime,- mais 

qu'il existait contre les inculpés une prévention de coups portés et 

blessures faites volontairement et avec préméditation qui n'avait 

pas occasionné une incapacité de travail de plus de vingt jours ; et 

en conséquence , il conclut au renvoi devant la l
re

 chambre de la 

Cour de MM. Lorois et de Sivry , juridiction seule compétente, à 

raison de la qualité de préfet du premier prévenu. 

La Cour de Rennes, par son arrêt du 22 septembre, n'adoptant 

qu'en partie ces conclusions, relaxa purement et simplement MM. 

de Sivry et Lorois, par le motif qu'il n'y avait pas charges suf-

fisantes contre les inculpés pour les mettre en accusation ou en 

prévention à raison des crimes ou délits qui leur étaient imputés. 

M. le procureur-général près la Cour royale de Rennes se pour-

vut en cassation contre cet arrêt. L'appréciation de ce pourvoi 

était d'autant plus délicate que la Cour royale, en se bornant à 

nierles faits, bien qu'ils fussent de la dernière évidence, paraissait 

n'avoir eu d'autre but que d'échapper à la censure de la Cour de 
cassation. 

On sait que sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-

ral Pascalis, la Cour suprême, par son arrêt du 20 octobre 1838 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 21 octobre ), cassa l'arrêt de 

la Cour royale de Rennes pour défaut de motifs suffisans et at-

tendu que lorsque les faits résultant d'une instruction étaient pré-

sentés comme constituant un crime ou un délit, il était du devoir 

de la chambre d'accusation de s'expliquer clairement tant sur 

l'existence des faits que sur la qualification, qui leur était due, et 

que la Cour de Rennes, par une déclaration vague et équivoque , 

n'avait pu éluder le droit qui appartient à la Cour de cassation, de 

juger si la qualification donnée ou refusée aux faits l'avait été 
conformément à la loi. 

Les deux inculpés furent renvoyés devant la Cour royale de 
Rouen. 

Dans son' audience de ce jour, la Cour de Rouen ( chambres 

d'accusation et d'appels de police correctionnelle réunies ) a, con-

formément aux conclusions de M. le procureur-général Mesnard, 

rendu l'arrêt suivant, qui est également conforme au système qu'a-
vait soutenu M. le procureur-général Chegaray : 

« La Cour, 

» Attendu qu'il résulte des déclarations des témoins, des inter-
rogatoires des prévenus et des constatations médico-légales , 

» Que MM. Lorois et de Sivry, en conséquence d'un concert ar-
rêté à l'avance, se sont rencontrés le 30 août dernier àPont-Sal, et 
que là, en présence de leurs témoins, ils ont engagé un combat à 
l'épée; 

» Qu'il est certain que les susdits se sont mutuellement porté 
des coups d'épée qui ont occasionné à l'un et à l'autre des blessures 
dont les cicatrices ont été constatées ; 

» Attendu que, s'il est vrai dans l'espèce que les sieurs Lorois et 
de Sivry, en se portant mutuellement des coups d'épée, ont mani-
festé, par un commencement d'exécution, l'intention qu'ils avaient 
de se donner la mort, il est également vrai qu'ils ont, d'un com-
mun accord et par le résultat libre et spontané de leur volonté, 
cessé de commettre l'un vis-à-vis de l'autre les actes d'agression 
armée qui constituaient tout à la fois et le combat et le péril ; 

» Qu'ainsi la tentative de meurtre manque ici de l'un des carac-
tères essentiels exigés par l'article 2 du Code pénal, et ne saurait, 
sous ce rapport, rentrer dans la classe des crimes ou des délits pu-
nissables; 

» Mais, attendu que ces coups ont été volontairement portés et 
ces blessures volontairement laites, avec la circonstance aggravante 
de la préméditation; 

» Qu'aucune convention de la part des inculpés ne peut être con-
sidérée comme une excuse légale; 

» Attendu que le sieur Lorois, préfet du Morbihan, est justiciable 
pour le délit sus-qualifié de la première chambre de la Cour roya-
le, et qu'il y a connexité intime entre les délits reprochés à chacun 
des inculpés, de sorte qu'il serait impossible de les juger séparé-
ment; 

» Vu les articles 227 et 230 du Code d'instruction criminelle; 
» Dit qu'il n'y a lieu à suivre sur la tentive d'Jiomicide volontaire 

et préméditée; 



» béclare les inculpés suffisamment prévenus de s'être volontai-
rement, et avec préméditation, porté des coups d'épée et fait des 
blessures; . 

» Les renvoie devant la première chambre de la Cour royale de 
Rouen, pour y être jugés conformément à la loi. » 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON (Rodez). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. de Serres, conseiller à la Cour royale de Mont 
pellier. — Audience du\\ novembre. 

QUERELLE POUR UNE DETTE DE CINQ FRANCS. — MEURTRE. 

On amène sur le banc des accusés un jeune homme aux for-
mes vigoureuses; son œil vif et animé indique un caractère vio-
lent; cependant il semble inquiet et paraît comprendre toute la 
gravité de l'accusation qui plane sur sa tête. Sa malheureuse mère 
fond en larmes à ses côtés. Le greffier donne lecture de l'acte d'ac-
cusation, que le public nombreux qui se presse dans l'enceinte 
trop étroite de notre Cour d'assises, écoute dans le plus religieux 
silence, et dont nous extrayons ici quelques passages. 

Depuis quelques jours, Bach, accusé, poursuivait Prat de se? 
instances, pour se faire remettre une somme de 5 fr. qu'il pré-
tendait lui être due. Prat contestait la dette, et l'accusé se portait 
alors aux plus terribles menaces. Ainsi, le 17 juillet dernier, il di-
sait au nommé Marre : « Prat îravaille-t-il avec toi ? veut

r
il me 

rendre les 5 fr. qu'il me doit ? Pourvu que nous nous trou-
vions seuls, il saura ce que je veux dire. » Le 20 juillet il disait à 
Augustin Boudet : « Tu peux dire à Prat qu'il me doit 5 fr.; que 
si dimanche il ne me les rend pas, je lui plongerai mon couteau 
dans le ventre, etle laisserai froid. » 11 tenait à peu près les mêmes 
propos à un autre témoin quelques jours avant le crime. Enfin, le 
22 du même mois, Bach et Prat buvaient ensemble dans le café 
de Donnadieu, avec Pierre Teyssèdre. 

Comment Prat et Bach se sont-ils trouvés ainsi réunis dans le 
même café, à la même table ? C'est ce que l'instruction n'a pu dé-
couvrir. Elle nous les montre seulement tous les deux ensemble à 
neuf heures du soir, et Bach ce jour-là, comme les jours préeé-
dens, réclame les 5 fr. qui lui sont dus. Prat conteste la dette, 
Bach se penche alors sur Teyssèdre, et lui demande si Prat a de 
l'argent. Sur sa réponse affirmative, Bach ajouta : « Sois tran-
quille, avant de sortir d'ici je saurai bien s'il en a; et dans ce cas, 
il fauora qu'il me paie. » Quand vint le moment de payer Féeot, 
ce fut Prat qui paya; mais Bach ayant demandé de l'eau-de-vie 
Prat ne voulut pas la payer, li fut alors provoqué p'ar l'accusé, qui 
réclama encore les 5 fr. ; des paroles furent échangées de part et 
d'autre, et la femme Donnadieu entendit Bach dire à Prat : <i C'est 
égal, tu ne me paies pas maintenant ce que tu me dois, mais, sois 
tranquille, tu me le paieras plus tard... tu nela porteras pas loin.» 
En effet, une heure ou une heure et demi après, Prat et Bach, sor-
tant du café Marquis, se prirent de querelle, et une lutte s'enga-
gea. Prat, plus fort que l'accusé, le terrassa, et i! le tenait sous lui 
sans lui l'aire aucun mal, lorsque se sentant frappé d'un coup de 
couteau, il s'écria : « Oh ! mon Dieu! il fait avec le couteau... il 
jïi"a tué !...» Et il relira de sa cuisse une lame de couteau ensan-
glantée. Le coup qui avait été porté par Bach avait été si violent, 
que la lame du coutedù avait été cassée dans la plaie, et que la 
veuve Bardolle avait parfaitement entendu le bruit de la fracture, 
qu'elle comparait à celui d'un tuyau de pipe que l'on casserait. 

Deux ou trois témoins de la scène, voyant Prat qui tenait dans sa 
main une lame ensanglantée, crurent que c'était lui qui avait frap-
pé l'accusé, et l'entraînèrent dans la boutique de la veuve Bar-
dolle; mais à peine y fut-il entré, qu'il chancela et tomba à la ren-
verse; il succomba peu de temps, après. On fit l'autopsie du cada-
vre, qui lit reconnaître que la veine crurale avait été traversée de 
part en part dans le sens de sa longueur, et que l'hémorragie abon-
dante qui avait été la suite de la blessure avait occasionné la mort. 

Quel était l'auteur de cet assassinat? Bach était désigné par tous 
les témoins qui l'avaient vu avec la victime dans la soirée; par la 
veuve Bardolle, qui, témoin du crime qui venait de se commettre, 
avait parfaitement reconnu Bach et Prat, et par ia femme Donna-
dieu, qui reconnut parfaitement l'accusé se sauvant à toutes jam-
bes, nue tête, immédiatement après avoir frappé le malheureux 
Prat. Bach avait d'ailleurs laissé sur le théâtre du crime sa cas-
quette, dans laquelle se trouvaient deux mouchoirs et un certificat 
qui lui avait' été délivré par M. le maire de Decazeville, pour lui 
tenir lieu de passeport. Tous ces objets furent reconnus pour ap-
partenir à l'accusé, et lui-même, lorsqu'il lut arrêté et conduit 
devant M. le juge d'instruction, il se reconnut l'auteur du coup de 
couteau à la suite duquel Prat avait cessé de vivre; mais il soutint 
qu'il ne l'avait porté que dans un cas de légitime défense. 

Après l'audition des témoins, qui n'est venue révéler aucun 
fait nouveau, M. Ayrolles, substitut, a soutenu avec force l'accu-
sation dirigée contre Bach. Pour le fait en lui-même, l'accusé l'a-
vouait : il ne pouvait être douteux pour personne que Bach n'eût 
donné un coup de couteau au malheureux Prat. Examinant en-
suite la culpabilité de l'accusé, il a vu l'intention de donner la 
mort clans la nature de l'arme dont il s'était servi, et la prémédi-

' tation dans les propos qu'il avait tenus pendant les jours qui 
avaient précédé le crime. 11 s'est surtout attaché à prouver qu'il 
n'y avait pas* eu provocation de la part de Prat, et qu'elle ne pou-
vait pas résulter de quelques menaces ni de quelques Coups qui , 
en admettant qu'il en eût été porté , n'étaient pas assez graves 
pour servir d'excuse au meurtrier. 

Me de Barrau, défenseur de l'accusé, a soutenu qu'il n'y avait 
pas eu intention de donner la mort ; il a ensuite cherché a établir 
que non-seulement le coup de couteau reproché à son client ii'a-

. vait pas été porté avec préméditation, mais encore qu'il se trou-
vait dans le cas de légitime défense, ou que tout au moins il avait 
été provoqué. 

ÇQ dernier système, plaidé avec conviction, n'a pas été àdnrs 
par le jury, qui" a prononcé un verdict duquel il résulte que l'ac-
cusé s'est rendu coupable de coups et blessures mortelles portés 
avec préméditation, mais sans intention de donner la mort. 

En conséquence, Bach a été condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité et à l'exposition jiublique, qui, aux termes de 
l'arrêt, doit avoir lieu sur la place publique de Decazeville. 

Les jurés ont rédigé une supplique au Roi pour obtenir une 
commutation de peine, et elle a été signée par M. le président de 
la Cour. 
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promesse, niais il se présente quelques obstacles qui doivent 
avoir pour résultat de retarder le moment de leur union. L'acte de 
naissance de Marianne Vigroux ne se trouve pas inscrit sur les 
registres de l'état-civil; un acte de notoriété devient indispen-
sable. D'un autre côté, la mère de Roubigna ; refuse son consen-
tement, et il faut recourir aux actes respectueux. Mais le temps 
presse, la fille Vigroux va devenir mère, et si l'on veut suivre les 
prescriptions du Code civil, il faudra recourir au bénéfice de la 
légitimation par mariage subséquent. C'est pour se soustraire à 
ces inconvéniens que l'on imagine un moyen qui n'a pour but 
que d'abréger les délais, et qui cependant amène trois accusés 
sur le banc de la Cour d'assises. 

Pour éviter les lenteurs qu'entraînerait une acte de notoriété, 
on cherche à appliquer à Marianne Vigroux Facte de naissance 
de Françoise-Victoire, sa sœur puînée. En conséquence , Roubi-
gnac annonce à M. le maire de Coupiac qu'il a l'intention d'épou-
ser cette dernière, et le prie de faire les publications voulues par 
la loi. M. le maire, qui avait entendu parler des relations de ce 
jeune homme avec la fille aînée de Vigroux, hésite à croire que 
ce soit la cadette qui va se marier, et exige que Vigroux 
père se rende à la mairie ; il se présente en effet, et déclare que 
c'est bien sa' fille Françoise-Victoire qui va s'unir à Roubignac. 
Celui-ci fait à son tour publier 'son mariage à Curvale, chef-lieu 
de sa commune, mais il ne prend pas les mêmes précautions, et, 
d'après les renseignemens qu'il donne lui-même , sa future est 
désignée dans les actes de publication par son véritable prénom. 
Toutefois, sous prétexte d'une erreur qui aurait été commise, il 
parvient à faire substituer dans le certificat qui lui a été délivré 
conforme au registre le prénom de Victoire, qu'il assure être ce-
lui de sa future, à celui de Marianne, qui lui avait d'abord été 
donné.. 

Pour suppléer au consentement de sa mère, il s'adressa à la 
femme Missot : il l'engagea à se présenter devant l'officier de 
l'état civil le jour de son mariage , et à déclarer, sur l'interpel-
lation qui lui en serait faite, qu'elle s'appelle Marie Vie, veuve 
Roubignac, et qu'elle consent au mariage de son fils avec Marian-
ne Vigroux. 

Enfin, on se présente devant M. le maire de Coupiac, qui célè-
bre le mariage; les prénoms de Françoise-Victoire sont donnés à 
la future, soit dans l'acte de célébration, soit dans les interpel-
lations que l'officier de l'état civil adresse aux deux parties, et 
auxquelles elles répondent en exprimant leur consentement. Vi-
groux père est présent, il consent ad mariage, et en signe l'acte; 
la femme Missot se présente aussi, et, sous le nom de Marie Vie, 
elle déclare donner son consentement au mariage de son préten-
du fils; enfin, AntoineBarthe, beau-frère de Roubignac, contribue 
à assurer le succès de cette supposition de personnesen attestant 

Nheamman, fusilier à la légion étrangère, était traduit devanl 
ce dernier Conseil, sous la prévention de désertion à l'intérieu 
Il avait en effet abandonné son corps et s'était réfugié à Alger n' 
il travaillait, sous un nom emprunté, de son état de tailleur. Q

u

 U 

rante et quelques jours s'étaient écoulés depuis son absence' lors" 
qu'il fut arrêté dans la nuit par la gendarmerie. 

A l'audience, Nlioumman chercha às'excuseren prétendant q
u

'ji 

avait été embauché par le maître tailleur chez lequel il avait
 e

n 
suite travaillé. 

Le défenseur nommé crut devoir, après avoir discuté les faits 
s'en rapporter à la justice.sur l'application de la peiné, ne se doni 
tant point qu'il eût à combattre un décret qui n'avait jamais recù 
d'application :' il savait aussi que la jurisprudence était fixée sur i» 
question de paix ou de guerre ; que les deux Conseils de guerre 
permanens avaient , par décision antérieure, considéré implicite, 
ment la colonie comme étant en paix, bien que le deuxième C

0
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seil de guerre eût paru vouloir revenir sur sa jurisprudence. (Voir ià 
Gazette des Tribunaux du 23 septembre dernier.) Aussi, quel fut 
l'étonnement et la douleur du défenseur, lorsque le Conseil, après 
avoir résolu' affirmativement.la question de désertion, prononça la 

peine de mort contre l'accusé par application d'un décret du 21 
décembre 1808, qui porte : « A l'avenir, tout militaire appartenant 
» à un corps étranger au service de France, déclaré coupable de 
»> désertion en temps de guerre seulement, sera puni' de mort. » 

Le condamné se pourvut en révision et chargea M. Labarrèrc de 
Soutenir son pourvoi. 

Après le rapport de M. Bredif, chef d'escadron d'artillerie, rem-
plissant les fonctions de rapporteur, et qui a conclu à la confirma-
tion du jugement, la parole est donnée à Me Labarrère. 

Il soutient d'abord que le décret du 21 décembre 1808 a été 
abrogé par l'ordonnance royale du 21 février 1816, article2; q

Ue 
d'autre part, il est. tombé en désuétude par le défaut d'application 
depuis 1832, époque de l'organisation de la légion étrangère-
qu'une foule innombrable d'individus ont "été condamnés, pour 
cause identique, aux peines ordinaires ; qu'enfin- ce serait une 
monstruosité et un guet-apens tendu aux soldats de la légion et 
autres corps étrangers, puisque dans leurs livrets la loi appliquée 
ne se trouve point transcrite. En attendant, dit le défenseur, que 
le décret impérial de 1808 dût recevoir son application, ce ne se-
rait qu'en temps de guerre seulement, et l'armée. d'Afrique ne 

l'identité de la fausse veuve Roubignac. 
Les solennités civiles accomplies, M. le maire délivre aux nou-

veaux époux le certificat qui leur est nécessaire pour obtenir la bé-
nédiction nuptiale. C'est dans l'église de Brac m' elle doit avoir 
lieu; mais ici se présente une nouvelle difficulté; le desservant con-
naît trop bien les deux sœurs Vigroux pour qu'il soit possible de 
l'induire en erreur. Roubignac alors substitue ou fait substituer les 
prénoms de Marianne à ceux de Françoise-Victoire qui avaient été 
donnés à sa femme dans le certificat, et ce au moyen d'une sur-
charge que l'auteur de l'altération s'efforce de dissimuler en sur-
chargeant de même le corps entier de l'acte. 

Tels sont les faits qui amènent Vigroux père, Antoine. Barthe et 
,1a femme Missot devant le jury^Roubignac est en fuite, et Marian-
ne Vigroux, mise d'abord en étât d'arrestation, a été relaxée par 
Un arrêt de non lieu. 

Vigroux père, tout en faisant l'aveu des faits qui lui sont impu-
tés, déclare qu'il a agi sans intention criminelle, et que le mariage 
de sa fille était si urgent, qu'il a cru pouvoir le hâter par un men-
songe sans se rendre coupable. La femme Missot dit que, sur l'in-
vitation de Roubignac, elle s'est présentée devant l'officier de l'é-
tat civil sans savoir pourquoi; elle ajoute qu'on ne lui a rien -de-
mandé, et que, par suite, elle n'a pas eu besoin de prendre le nom 
de la veuve Roubignac; Barthe conteste tous les faits sur lesquels 
se fonde l'accusation. 

On passe à l'audition des témoins : M. le maire déclare qu'il a 
fait à la femme Missot les interpellations voulues par la loi, et 
qu'elle a répondu qu'elle s'appelait Marie Vie, veuve Roubignac; 
mais le secrétaire de la mairie, qui était présent et qui écrivait 
l'acte de mariage, dit qu'il n'a pas entendu ces interpellations, et 
que c'est d'après les dires'de Roubignac qu'il a consigné sur les 
registres que la femme Missot était Marie Vie, sa mère, et qu'elle 
consentait au mariage. Les dépositions des autres témoins n'of-
frent que très peu d'intérêt. 

M. Rodât, substitut du procureur du Roi, a soutenu l'accusation 
dans un réquisitoire où il a présenté de hautes considérations 
de morale et d'ordre public, et a insisté sur la nécessité de faire 
un exemple à une époque où les crimes de faux se propageaient 
avec une rapidité effrayante. 

Mes de Séguret, Armand Graiche et de Bourrazel, ont souteuu 
que Barthe ni la femme Missot n'avaient pris aucune, part aux 
faits qui avaient eu lieu, et ils se sont surtout appliqués à faire 
ressortir toutes les circonstances et toutesjes considérations qui, 
d'après eux, non-seulement atténuaient la faute des accusés, mais 
lui enlevaient même tout caractère de criminalité. 

Après un résumé court et lucide de M. le président, le jury est 
entré dans la chambre de ses délibérations, et en est ressorti bien-
tôt après avec un verdict de non culpabilité en faveur de la femme 
Missot et de Barthej qui ont été mis sur-le-champ en liberté. 
Vigroux, déclaré coupable de complicité de faux en écriture pu-
blique, mais avec des circonstances atténuantes, a été condamné 
à deux ans d'emprisonnement, minimum' de la peine, 
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compte pas sur ce pied : les deux Conseils de guerre l'ont décidé 
et malgré la décision du 2e Conseil, intervenue dans la cause ac-
tuelle, le 1 er Conseil, dans des causes identiques et sur les réqui-
sitoires conformes, pleins de force et d'énergie, de M. Pantin-St-
Ange, capitaine rapporteur, a persisté dans sa jurisprudence en 
considérant l'Algérie sur pied de paix; de telle sorte, dit le dé-
fenseur en terminant, que la chance atteindrait plus ou moins fa-
vorablement ceux qui comparaîtraient sous.le poids d'une même 
accusation devant le 1 er ou le 2 e Conseil, comme si la loi n'était 
pas égale pour tous. 

Malgré les efforts de la défense, le jugement attaqué a été con-
firmé à V unanimité. 

Ier CONSEIL DE GUERRE PERMANENT. 

Présidence de M. Rambaud, colonel du 48" de ligne. 

Séançe du 6 novembre 1838. 

ABD-EL-KADER DEVANT 

TIRÉ 

LE CONSEIL DE GUERRE. — COUP DE PISTOLET 

SUR UNE SENTINELLE AVANCÉE. 

Audience du 12 novembre 1S38. 

FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE DANS UN ACTE DE 

TIOX DE PERSONNES. 

MARIAGE. — SUITOSI-

Marianne Vigroux est jeune et jolie ; elle est citée comme la 
plus belle du village, et a fixé particulièrement l'attention de Jo-
seph Roubignac, jeune maçon d'une commune voisine. Roubignac 
a promis le- 'mariage; il ne demande pas mieux (pie de tenir sa 

LC FIES flANÇAÏSES. 

ALGER. 

CONSEIL PERMANENT DE RÉVISION. 

( Correspondance particulière. ) ' - . 

Présidence de M. Bernelle, maréchal-de-camp.— Séance du 30 
octobre 1838. 

ACCUSATION CAPITALE. — DÉCRET DE 1808. — ÉTAT DE PAIX, ÉTAT 

DE CUERRE. 

Nous avons déjà rendu compte d'une affaire dans laquelle avait 
été agitée la question de savoir si la colonie d'Alger devait être 
considérée comme étant en état de paix ou en état de guerre. 

Cette question se présentait de nouveau dans cette séance, et 
avait une importance d'autant plus grande, que de sa solution 
dépendait la vie d'an accusé. 

Voici les faits : 

L'arabe Abd-el-Kader , homonyme du célèbre émir, et soldat à 
son service, se promenait aux environs du camp de Blida, con-
templant sans doute d'un œil jaloux nos belles fortifications. (1 al-
lait et venait à distance de vingt-cinq pas environ d'une de nos 
sentinelles avancées, lorsqu'un coup d'arme à feu dirigé de l'en-
droit où il se trouvait, fixa les regards du poste voisin et notam-
ment ceux de la sentinelle, sur la tête de laquelle la balle avait 
passé. 

Le lieutenant chef du poste, suivi de quelques soldats, se diri-
gea aussitôt vers cet endroit ; Abd-el-Kader fut trouvé caché 
dans des broussailles. Il contrefaisait l'état de somnolence d'un 
homme ivre ; on l'examina soigneusement, et on trouva sous son 
burnous un pistolet duquel s'échappait encore de la fumée : Abd-
el-Kader d'ailleurs n'avait pas eu le temps de remettre le chien au 
repos,, et tout annonçait que cette arme venait de servir. 

Interrogé sur-le-champ, il nia et prétendit que le coup avait été 
tiré par deux autres, Arabes qui venaient de passer près de lui: 
ceux-ci furent arrêtés, mais ils n'étaient porteurs d'aucune arme. 

En conséquence , Abd-el-Kadér a été traduit devant le Conseil 
de guerre (le fait ayant eu lieu au-delà des avant-postes) comme 
s'étant rendu coupable de tentative d'assassinat sur la personne du 
factionnaire. 

Après la lecture des pièces de la procédure, on entend les té-
moins. 

Le factionnaire, basque d'origine, jeune et vigoureux comme 
le sont: en général- ses compatriotes, 'excite de temps à au-
tre, par la vivacité de son débit, l'hilarité de l'auditoire et mê-
me celle du Conseil; il s'explique assez facilement, et accompa-
gne sa déposition de quelques termes énergiques. 11 a entendu sif-
fler la balle sur sa tête, et le coup était bien dirigé sur lui. 

Abd-el-Kader se renferme dans un système complet de déné-
gation. 

M. Pantin-Saint-Ange, rapporteur, rappelle dans son réquisi-
toire la perte de l'infortuné Caraudan, officier du 2'4e de ligne, q« l 

fut atteint par un coiip d'arme à feu aux mômes avant-postes-

U conclut contre l'accusé à la peine de mort. 
Me Labarrère, substituant un de MM. les défenseurs, nomme 

d'office, a présenté la défense, et s'est efforcé de démontrer q ,ie 

les circonstances de la tentative du crime n'étaient pas établi*» 
que dans tous les cas la préméditation et le guet apens n'exiS' 

taientpas. 
Déclaré coupable à l'unanimité de la tantative d'assassins » 

Abd-el-Kader a été condamné à la peine de mort. 
Il s'est pourvu en révision. 

PARIS , 27 NOVEMBRE. 

Les obsèques de M. Gaspard Got, ancien président du Tribi 
de commerce de la Seine, ont eu lieu aujourd'hui en P
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d'un nombreux concours de magistrats, de députés et de n £ 

dans. Les membres de la Chambre du commerce, du Conseï^. 
la Banque de France, du Tribunal de commerce, parmi lesjl . 
on distinguait MM. Ganneron, Aubé et Michel, qui lui
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ê
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cédé dans la présidence du Tribunal, et qui portaient le 
ont accompagné le convoi jusqu'au cimetière du Père-Lacn* 



uni 

\i Michel, président actuel, 

lieu d'un religieux sdence : 

prononcé le discours suivant au 

. Messieurs, - . s , . 
want nue cette tombe, ou nous venons de déposer un homme 

' un digne et vertueux magistrat, un citoyen courageux, un 
' ne se referma, permettez-moi de vous retracer de

 bien, 

1
 et sincère a.u. 

une 
W "faibïe'esquisse de sa-vie. 

IL apard-Auguste Got est né en 1765, à Trun, département de 
o Tpune il embrassa la carrière commerciale et vint s'établir 

l'Orne.
 J(

j
unJ distinguer par son activité, un sens 

à toute épreuve. 
- droit et par 

un
e: P
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es
 commerçans l'appelèrent à siéger, en 1811, comme 

" ap-
me-

Pori
Hrni'fu'-a qui l'avait fait remarquer dans ses relations. Aussi il 

■ " suppléât au Tribunal de commerce de. cette capitale. Il 
J
u
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à
 l'exercice de ces fonctions cette même aptitude, cotte 

^ droiture qui l'avait fait remarquer dans ses relations. Aus 
"t successivement nommé juge en 1813, en 1815 et en 1818. Deux 
■•-en 1821 et 1827, il fut appelé à l'honneur de la présidence. 

,0 '*' j^Dsi ji a rempli pendant onze ans les fonctic 
n-iilairè, et à toutes les époques de sa magistratu 

C
-e d'une sagacité, d'une intégrité et d'une droitur 

Ainsi il a rempli pendant onze ans les fonctions de magistrat 
—istrature il a fait preu-

de jugement 
^remarquables. _ 

Il aimait et s'attachait à faire rendre aux justiciables prompte 
'irtice, et conservait à la magistrature consulaire cet ancien type 
nui la distingue en évitant les formes, les frais et les longueurs' de 
la procédure civile, , 

n H fut appelé aussi à faire partie du conseil de la Banque de 
France et de la chambre du commerce, où il apporta le même zèle, 
la même aptitude.. 

. M. Got fut élu. en 1822, par ses concitoyens, pour faire partie 
de rassemblée législative. 

, Dans ces nouvelles fonctions publiques on distingue encore en 
lui l'homme intègre, l'homme de fermeté et décourage, il faisait 
partie du petit nombre des membres qui composait à la chambre 
cette opposition à laquelle nous devons la défense de nos libertés. 

» 11 protesta avec vigueur contre l'attentat fait à la représentation 
nationale en la personne de Manuel. 

, A la révolution de juillet, il vivait retiré et tranquille. Le lloi a 
su reconnaître les anciens services qu'il avait rendus, et qui n'a-
vaient pas été récompensés sous l'ancien gouvernement: il reçut en 
1831 la décoration de la Légion-d'Honneur. 

» Messieurs, la mort de l'homme de~ bien est toujours une perte 
fort regrettable; le temps, qui moisonne, n'épargne pas plus l'homme 
juste que le méchant. 

. Mais la tombe de l'homme juste est visitée quand celle du mé-
chant est délaissée. Nous viendrons de temps à autre jeter des fleurs 
sur la tombe de notre ami. Que la terre lui soit légère, car c'est La 
tombe de l'homme de bien. » 

— M. Aguado est propriétaire, rue Laffitte, 36, d'une maison 

contiguë à celle appartenant à M. Pinel, dans la même rue, 34. 

Une instance en suppression de jour avait été introduite, en 1834, 

par M. Aguado ; mais depuis lors il y avait eu discontinuation de 

poursuite , lorsque, le 22 décembre 1837, et alors que la péremp-

tion semblait acquise à M. Pinel, M. Aguado lui fit signifier un 

vais, 

Anloi 

i agissait 

de savoir lequel de ces deux actes devait avoir la priorité. Après 

avoir entendu M e Coffimères ,.pour M. Aguado, et Me Lépée pour 

M. Pinel, le Tribunal a trouvé dans les faits de la cause la preuve 

que la demande en reprise d'instance n'avait été signifiée qu'a-

près la demande en péremption ; il a déclaré l'instance périmée. 

— M. Marduel, curé de Saint-Roch, est mort en 1833, laissant 

plusieurs testamens. Dans l'un de ces testamens il a institué pour 

légataire universel la fabrique de Saint-Roch, et pour exécuteur 

testamentaire un sieur Bonnevaux, de Lyon. M. Marduel avait à 

Paris une fortune mobilière assez considérable, et à Lyon plu-

sieurs immeubles. La fabrique de Saint-Roch a formé une deman-

de en reddition do compte contre M. Bonnevaux. Celui-ci , 

comme exécuteur testamentaire, a proposé un déclinatoire de-

vant la l re chambre du Tribunal, et demandé son renvoi devant, 

le Tribunal de Lyon. 

Le Tribunal, après avoir entendu M e Delangle pour l'exécuteur 

testamentaire, et Me Gaudry pour la fabrique de Saint-Roch, a sta-

tué en ces termes : 

• Le Tribunal : 
» Attendu qu'en matière personnelle le défendeur doit être assi-

gné devant le Tribunal de son domicile ; -
» Attendu que la demande actuelle est formée contre Bonnevaux, 

en sa qualité d'exécuteur testamentaire ; 

» Attendu que l'exécuteur testamentaire ne représente pas la per-
sonne du défunt, qu'il n'est que mandataire spécial ; 

» Attendu que l'exception de l'article 59 du Coda de procédure 
civile, en matière de succession, s'applique au cas où les représen-

tais du défunt se trouvent défendeurs; qu'ici, au contraire, la fa-
brique de Saint-Roch agissait comme légataire universel et deman-
deresse; . I 

» Qu'il y a donc lieu de revenir au principe général; 
• Le Tribunal se déclare incompétent, condamme la fabrique de 

Saint-Roch aux dépens. » 

— Après un instruction longue et consciencieuse, la chambre 

du conseil vient de prononcer sur le sort de quarante-six indi-

vidus inculpés d'être les auteurs ou complices de l'horrible assas-

sinat commis sur la personne de la dame Renaud, marchande au 
Temple. 

La chambre du conseil a déclaré : 

1 Qu'il n'y avait aucune charge contre Dulion, dit Dulioust, 

Guillaumont, Floury, Laporte, Ragean, Sellier, Bremant, Triolet, 

Morillon, Fontelaye, Corvoisier, Roze, Bouvet, Chezy, Espire, Ger-

Brocard, Chabanne, Perrier, Berr Emeric, Bertrand, Noël, 

. aine Victor, Adélaïde Bouïllaud, Estelle Marigner, Sophie Le-

chene, femme Laumont, Aimée Dusellier, femme Dusellier, Le-

toutre. Larchovôque, fille Lormier, Deliger, Moulin, Cavour, La-
bru

i Souniâgniac, dit Magny, et Malous \ 

2° Qu'il
 n

'y avait pas charges suffisantes contre Champenois, 

'emrne Becherelle, fille Dorion, Lemeunier et femme Lemeunier ; 

• Qu'il y avait charges suffisantes : 

A y°ntre Louis-Simon Lesage, dit Jean-Victor, dit le vieillard, 

jjS
e

,de trente-huit ans, fileur de coton, et contre Jean-Victor Souf-

llard, dd Frotté Jean-Victor, dit Gaillard Victor, dit Assiette 

Victor, âgé de trente-trois ans^ ébéniste ( tous deux déjà condam-

na pour crime aux travaux forcés), accusés d'avoir commis lacri-

roe d'assassinat sur la personne de la femme Renaud, et de lui 
av

oir volé 720 fr. en pièces d'or, 550 fr. en pièces de 5 fr., et di-

>ers objets d'argenterie ; 

Contre Jeanne Lesage, femme Vollard, âgée de quarante-deux 

ns, journalière; et contre Eugénie Allictte, dite Eugénie Viilers. 

gee de vingt-quatre ans, brodeuse , de s'être rendues complices 
0 lesage et de Soufllard, en les aidant et assistant avec connais-
ançe de cause dans les crimes dont ils sont auteurs ; 

Yo
 re

 Alphonse-André Micaut, âgé de vingt-six ans, commis-
.^ a8 eur, déjà condamné pour crime à. la peine des travaux for-

sa<^>
 s

'^
tre ren

du complice du vol commis par Souffiard et Le-
"rgS-) en les aidant et assistant en connaissance de cause, 

'-n conséquence, Lesage, Soufllard, Micaut, la femme Vollard et 

; ( m ) 

la li lie Allietto ont été renvoyés devant la chambre des mises en 

accusation. 

La Cour va donc être sous peu de jours appelée à prononcer sur 

cette affaire; mais quels que soient le zèle et l'activité des magis-

trats, la procédure est tellement volumineuse qu'il n'est pas pro-

bable que la Cour d'assises puisse être saisie avant le mois de 
janvier. 

— « Doremifasol, mon bon ami, dit un des'jours du mois der-

nier le nommé Fagot, guerrier en la dièze, petite flûte dans un 

régiment, à son ami Patasson , te sentirais-tu en velléité d'aspirer 

aux hauteurs de la Courtille, pour expérimenter de concert si le 

vin à huit est toujours favorable à l'embouchure et si les princesses 

qui y font le charme de la société sont, comme d'habitude, aptes aux 

développemens de la Çachuchal — Patasson, qui prend vingt ans 

à la Noël prochaine et qui souffle militairement depuis bientôt un 

lustre dans une clarinette poiir la plus grande gloire de la pa«-

trie , répond d'un air facile : « Adopté à l'unanimité! » La mélo-

die guerrière' donne aujourd'hui pleine relâche, les Musard en 

shakos érri pomponnés peuvent se divertir pour leur compte aux 

accens mélodieux des guimbardes de là banlieue. Adoptéà l'unani-

mité ! » • 

Voilà donc les deux amis qui, en termes militaires, se montent 

ua suif perfectionné, cirent leurs guêtres, prennent le frac gran-

de tenue, le col de crinoline, et se dirigent d'amitié vers le salon 

de trois cents couverts de la Belle-Moissonneuse. Le guerrier mu-

sicien est . essentiellement triomphateur, et après trois contre-

danses Fagot et Patasson avaient triomphé de deux éminentes 

hordeuses de souliers, qui en avaient de très petits et infiniment 

de liant dans la conversation. La connaissance, rapidement faite, 

s'était consolidée dans le restant de la soirée par un morceau de 

veau aux carottes, arrosé du tord-boyaux de là barrière. Au mo-

ment du départ, Patasson et Fagot offrirent, selon l'usage, leurs 

bras pour reconduire leurs danseuses. Tout jusque là était couleur 
de rose. 

Mais, arrivés à la hauteur de la rue Geofl'roy-l'Angevin, les 

choses changèrent de face. Les deux amis voulurent continuer 

leur galante conduite jusqu'au sixième étage où les deux nym-

phes ont élu domicile. Celles-ci se montrèrent récalcitrantes, je-

tèrent un cri de holà! et de larges épaules qui se dirent frères 

et cousins des particulières, se présentèrent aux avant-postes 

pour protéger des vertus qui avaient bien voulu danser, mais qui 

craignaient apparemment de s'exposer à faire un faux pas. Une 

rixe s'ensuivit, et pour résultat elle amène aujourd'hui Patas-

son et Fagot devant la sixième chambre. . 

Les témoins entendus se plaigent d'avoir été rudement frottés 

dans la rencontre. Patasson, qui se présente seul, prend la pa-

role pour son propre compte et celui de son ami : 

« Le civil est dans l'erreur, s'écrië-t-il, s'il présuppose pouvoir 

indistinctement molester le militaire. Ils sont faits pour s'enten-

dre l'un et l'autre, et pour se protéger mutuellement. Mais si le 

civil abuse du nombre et veut précipiter le militaire, celui se doit 

à lui-même d'opposer la légitime défense des armes égales qui 

lui appartiennent. On dit que j'ai été le plus fort; je m'en défends 

mon corps et mon sang. Si rious avons été moi et mon ami les plus 

forts, c'est pour porter les coups. Et voilà l'affaire ! » 

M. le président : Vous avez eu le plus grand tort en voulant 

vous introduire de force dans une maison dont on vous refusait 

l'entrée. 

Patasson : J'adhère ; mais je dois exposer que moi et mon 

ami nous nous croyions suffisamment autorises par les personnes. 

C'est ce qui peut arriver à tout le monde ; prenons notre cœur 

par autrui, et que tout soit dit. 

Le Tribunal condamne Patasson à huit jours de prison, et Fa-

got à 16 francs d'amende. 

Patasson, se retirant : Le tout payable sur les brouillards de 

l'Isère, où je me dirige inopinément. 

•— Il s'agissait d'une plainte en détournement d'objets saisis 

par un propriétaire sur ses locataires, qu'jl faisait à cet effet tra-

duire devant le Tribunal de police correctionnelle. 

Un vieillard se présente. 1! déclare se nommer Magot et être le 

propriétaire des prévenus. 

J/. le président: Expliquez donc votre plainte, en détourne-

ment...... 

M. Magot, interrompant avec vivacité : Mais il ne s'agit pas du 

tout de cette plainte. . . 

M. le président : Cependant, il en existe une au dossier. 

M. Magot : Mais du tout, ce n'est pas cela. . . Mais je ne me plains 

pas du tout de détournement... il y a erreur... permettez donc... 

C'est que l'on confond, apparemment. 

'M- le président : Enfin, si vous ne vous plaignez pas de détour-

ment, dequoi donc vous plaignez-vous?.. 

M. Magot, avec force : Je me plains qu'ils m'ont fait mettre en 

prison. .. Oui,' ils m'ont fait mettre en prison ! voilà ce dont je me 

plains, et je m'en vais vous expliquer tout de suite mon affaire. 

J'avais fait pratiquer une saisie pour gages de mes loyers ; le gar-

dien était dûment établi : j'étais parfaitement en règle. Défense 

expresse, formelle avait été faite au'portierde laisser sortir quoique 

ce soit. Cependant Madame que voilà fait charger trois charrettes de 

brochures, et veutiibsolument qu'on ouvre les portes pourleurdon-

ner passage. Je m'oppose, le gardien s'oppose, le portier s'oppose 

également. Mais on parle d'aller chercher un maillet pous en-

foncer la porte; alors, ijpour mettre un terme atout ce démêlé, j'en-

voie chercher la garde- La' garde arrive ; je lui dis bien de pren-

dre les coupables ; de leur côté, ils crient à la garde de me pren-

dre. La garde ne sait plus auquel entendre, et bref dans la bagarre, 

c'est moi qu'elle prend et qu'elle emmène en prison. Voilà ce 

dont je me plains. (On rit.) 

Après l'audition de plusieurs témoins qui viennent déposer des 

faits ci-dessus relatés, on entend les prévenus, 'qui n'ont pas de 

peine à établir que la saisie dont il esi question était nulle et illé-

gale, ainsi qu'elle a été déclarée par un arrêt de la Cour royale 

qui a condamné le sieur Magot à 200 fr. do dommages-intérêts 

envers ses locataires, arrêt dont ils représentent une grosse en 

bonne forme, ajoutant d'ailleurs qu'eilo ne frap.pait en aucune fa-

çon sur les marchandises qu'ils voulaient faire sortir, comme ils 

en avaient le droit... Quant à la méprise assez bizarre de la gar-

de, ils ne peuvent en conscience en être considérés comme res-

ponsables. 

M. Magot soutient la validité de sa saisie, et s'écrie : « J'ai eu 

un jugement de première instance. » 

M. le président : Mais l'arrêt do la Cour royale? 

M. Magot : Ah ! l'arrêt... On pourra le faire tomber. 

En attendant toutefois, le Tribunal, sur les conclusions du mi-

nistère public, renvoie les prévenus des fins de la plainte. 

— Dans la journée d'hier et d' avant-hier , près de trente- vaga-

bonds déjà repris de justice ont été arrêtés et envoyés à la Préh. c-
ture de police. 

— Bisson et Collot, forçats libérés en état de rupture de ban, 

et qui étaient venus à Paris pour continuer leur déplorable indus* 

trie, étaient logés depuis quelques jours rue du Faubourg du Tem-

ple, 107, chez Pajot, logeur, qui dans le temps donna aussi asile 

à Lacenaire. Hier, ils furent reconnus dans la rue de Richelieu par 

un agent de police qui, s'étant mis à leurs trousses , les vit entrer 

dans la maison numéro 43. Celui-ci acquit bientôt la certitude 

qu'ils n'y étaient venus que pour commettre un vol. Il les y suivit, 

leur imposa par sou audace et parvint à les arrêter tous les 

deux. 

— Le cocher Vilain était hier stationné avec son fiacre sur la 

place du boulevart Poissonnière, lorsqu'un de ses camarades, le 

nommé Bourgeois, arriva et voulut placer sa voiture dans un in-

tervalle de la file qui se trouvait libre en avant de celle de Vilain. 

Celui-ci s'opposa à ce que le nouveau venu prît ainsi le pas sur 

lui, et une querelle s'engagea entre eux. Des injures et des me-

naces, les deux cochers se disposaient à en venir aux coups, lors-

que Vilain, se reculant dedeux.pas, s'écria : « Allons ! je vais te 

faire ton affaire ! » Au même moment, il se précipita sur Bour-

geois, et lui porta dans le ventre plusieurs coups d'un poinçon 

dont -il s'était armé, sans que celui-ci se fût aperçu de son mou-

vement. Le malheureux Bourgeois, renversé à l'instant et per-

dant son sang, a reçu sur place les soins d'un chirurgien qu'on 

s'est hâté d'aller prévenir, et a pu ensuite être transporté à son 

domicile. 

Le cocher Vilain a été arrêté. On espère sauver sa viqfime, dont 

toutefois l'état est très inquiétant. 

— Tout était on tumulte, dimanche soir, dans la salle de bal te-

nue par les époux Bertrand, rue Saint-André, à Charonne. Une 

trentaine d'ouvriers et de faubouriens avait envahi vers dix heu-

res la salle, frappant les danseurs, insultant les danseuses, et bri-

sant les quinquets, les meubles et jusqu'aux instrumens des mé-

nétriers. En vain le sieur Bertrand et sa femme avaient voulu s'op-

poser aux violences de ces furieux ; ils n'avaient répondu à leurs 

supplications que par des coups, et la malheureuse femme Ber-

trand avait été frappée par eux au point d'être renversée privée 

de sentiment sur le parquet. 

La garde enfin arriva, requise par le commissaire de police et 

conduite par ce magistrat. Alors les perturbateurs prirent la fuite, 

laissant le théâtre de leurs excès jonché de débris, et sans qu'un 

seul meuble y fût demeuré entier. 

C'est par suito de l'animosité excitée, à ce qu'il paraîtrait, par 

la rigidité avec laquelle les époux Bertrand veillaient à l'exécu-

tion des mesures de décence prescrites dans les lieux publics, que 

lus jeunes gens qui fréquentaient d'ordinaire leur établissement se 

sont portés à cette violence. Deux des principaux meneurs, Nico-

las Jacquin, ouvrier sculpteur, âgé de vingt-deux ans, et Auguste 

Slouet, ouvrier en papier peint, âgé de dix-sept, ont été mis en 

état d'arrestation. 

' —-M. Buncler, rentier, demeurant rue des Magasins, avait pris 

hier à Saint-Denis un petite voiture pour revenir à. son domicile. 

Arrivé à sa destination, M. Buncler voulut payer le cocher; mais 

celui-ci, peu content du salaire qui lui était offert, prélendit avoir 

fait prix d'une somme plus forte. M. Buncler refuse de satisfaire à 

sa prétention, et une discussion s'engageait entre eux, lorsque 

tout-à-coup le cocher, nommé Joseph Jamot, se précipita sur M. 

Buncler et le frappa avec une telle violence que celui-ci fut en un 

moment couvert de sang. 

Joseph Jamot, arrêté par les passaris, qu'indignait cette scène de 

brutalité, a été conduit chez le commissaire de police, puis en-

voyé ou dépôt' do la préfecture. 

— Hier, vers minuit, le sieur Latey, corroyeur, a été attaqué, 

rue Quincampoix, par trois individus qui, après avoir exercé con-

tre lui des voies de fait, s'apprêtaient à le dévaliser, lorsque l'ar-

rivée subite d'une rondo de police est venue s'opposer à l'ac-

complissement de leur projet. Deux des assaillans ont pris la fuite 

et n'ont pu être atteints, malgré la poursuite desagens. Le troisiè-

me, moins alerte ou moins heureux, a été arrêté et conduit au 
poste voisin. 

—A partir du 1 er février 1839, il sera procédé dans le cimetière 

du sud (Mont-Parnasse) de la ville de Paris, à la reprise des ter-

rains concédés temporairement dans ce cimetière depuis le l° r 

janvier 1829.jusqucs y compris le 31 décembre 1831. 

Les familles au profit desquelles les concessions dont il s'agit 

ont été faites sont prévenues de nouveau qu'elles devront d'ici, au 

U 1 ' février 1839, faire enlever les pierres-, colonnes, monumens, 

signes funéraires et objets quelconques existans sur les terrains 

concédés. Faute par lesdites familles d'enlever lesdils objets, ceux-

ci seront enlevés d'office, à la diligence de l'administration avant 

la reprise des terrains. 

— On nous prie de rétablir les paroles que Me Amédée Lefeb-

yre, agréé, a prononcées hier en commençant sa plaidoirie pour 
M. Lerminier : 

« MM. Maigre. Morstadt et Mallet, a dit Me Lefebvre, remboursés 
et désintéressés au procès et qui n'avaient ni vu M. Lerminier ni 
traité avec lui, ne peuvent avoir autorisé les paroles qu'on vient 
de prononcer, et qu'ils désavoueraient s'ils étaient présens à l'au-

dience , car je ne puis croire que leur maison consentît 'à prêter 
son nom à une combinaison honteuse contre un homme iionora-
ble. » L 

— MM. Therct et Linzeler, bijoutiers-horlogers, rue de l'An-

cienne-Comédie, 5, nous prient d'annoncer que ce n'est pas chez 

eux qu'a eu lieu la descente judiciaire dont il est question dans 

notre numéro du samedi 24 courant, à l'article Arrestation d'une 

bande de voleurs. ' 

Nous regrettons d'être à ce sujet obligés d'entrer dans des ex-

plications que cette réclamation rend nécessaires : des aveux du 

serrurier-mécanicien Barré il résultait que trois montres volées 

par ses complices au domicile d'un plombier, rue des Gravilliers, 

60, avaient été vendues près del'Odéon. Une de ces montres a été 

retrouvée chez M. Raillet, horloger-bijoutier, rue tic l'Ancienne-

. Comédie, 28, dont l'épouse, à ce qu'il paraîtrait, l'aurait achetée 

en son absence pour une modique somme de 4 francs. Les deux 

autres montres trouvées dans la boutique de M. Camus, horloger, 

carrefour de l'Odéon, 12, y ont été saisies, ainsi que onze autres 

montres ot une petite quantité d'argenterie brisée, dont l'acquisi-

tion n'était pas mentionnée sur le livre de police de ce marchand. 

HOUILLÈRES DU BAGNY KT DES PEIUUXS. 

MM. les actionnaires sont de nouveaux prévenus que pour assis-
ter à l'assemblée générale qui aura lieu le samedi 3 décembre , 'à 
midi, rue d'Argentcuil , 43 bis , ils doivent déposer trois jours ;> l'a-
vanc3 leurs titres entre les mains de l'agent de la société, au do-
micile sus-indiqué. 

— MM. Pourrr.l frères font paraître une nouvelle Histoire de Pa-
ris et de ses environs, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos 
jours, faite par un homme de mérite, ornée de jolies gravures, plans, 
vues, cartes, etc., bien imprimée sur grand papier. Élté aura en 



outre l'avantage de ne coûter que 62 fr. 50 c. , et doit obtenir un 
grand succès, comme les belles publications de ces éditeurs. 

- LES BEAUX SALONS DE LECTURE de la PLACE SORBONNE, 
N° 3, sont ouverts. On trouve dans cet établissement les principaux 
JOURNAUX et REVUES ; tous les bons OUVRAGES de JURISPRU-
DENCE, de HAUTE LITTÉRATURE. Les MAGNIFIQUES EDITIONS 
D'ALLEMAGNE et D'ANGLETERRE surtout se recommandent à 
l'attention des SAVANS et des CANDIDATS A L'AGRÉGATION. 

— M. Favard de Langlande a recueilli les pièces originales telles 
que motifs de lois, exposés du gouvernement, rapports, opinions de 
la discussion, etc., au Conseil-d'Etat, au Tribunat, etc., concernant le 
Code civil , et les a publiées en huit volumes. Ce recueil , épuisé 
rapidement , a été réimprimé par MM. Didot en un seul volume. Dans 
une seconde collection, le même habile légiste, afin de bien fixer la 
la pensée de la loi, a détaché des procès-verbaux les argumens de 
la discussion, et les a placés à côté des articles de la loi. Ce se-
cond travail, intitulé : Conférences sur le Code civil, a eu autant de 
succès que le premier. 

Ce sont ces deux excellens recueils, nécessaires à tous les cabinets 
d'hommes d'Etat, à tous les magistrats, avocats, que MM. Didot 
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frères ont réunis dans le même ouvrage, formant deux beaux vo-
lumes grand in-8». Là sculement se trouvent, dans un cadre facile à 
manier, les véritables sources de l'interprétation du Code civil. 

Cette première collection convient aussi à l'étudiant , elle rend l'é-
tude du Code civil plus facile. Son prix est des plus modérés. Les 
deux recueils de feu Favard de Langlado , un de nos premiers légis-
tes, mort conseiller à la Cour de cassation , ont été revus avec soin 
par M. Poncelet, professeur à la Faculté de Droit. 

— A vendre à Y Office de publicité, 9, boulevart Montmartre : Six 
actions du fer galvanisé, au prix de 380 fr. chaque ; deux actions 
des voitures Tricycles, au prix de 455 fr. ; une action de la bougie 
Lemault, à 55 pour cent de perte; une action bougie Ador, à 58 pour 
cent de perte ; deux actions de fer creux, au prix de 25 fr. net; 
deux actions du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, au prix de 
425 fr. ; Cinq actions Dez-Maurel, du Nord, au prix de 45 fr. L'Of-
fice a à vendre aussi : bougie de l'Etoile, Phénix et plusieurs au-

'tres actions, à plus de 25 à 80 pour cent de perte, soit sur les va-
leurs nominales, soit sur les sommes versées. Renseignemens sur 
toutes les sociétés. L'Office se charge d'être le mandataire des ac-
tionnaires de province, sans aucuns frais. Audit Office, journal à 8 fr. 

par an, donnant tous les renseignemens sur l'industrie et tout 
correspondances.' ea 

— lies familles s'empressent de profite), 
de l'incroyable diminution «le prix qu

e
 |

e 
directeur du JOURNAL »ES EXFAXS a faît

e 
de son recueil. 

Cinq cents exemplaires ont été enlevés 
dans la journée d'hier. 

l^a direction prévient MM. les libraires, 

commissionnaires qui ont adressé à l'ad* 

ministration de fortes commandes de n
(
*. 

pas tarder à les réaliser; car, plus tard 

elle se verrait dans l'impossibilité <rJ 
pourvoir. 

. g'fl&OLfcBfcAT frères viennent de terminer leur belle illustration du CJJK^TE ISU CHKISTIAUTSME, et de faire paraû>
( 

les dernières livraisons de PABI§ illustration, joli keepsake pour É'TIIEMÏIJES t, on peut en avoir de reliés. 

250 LIVRAISONS A S PS, 
DEUX PAR SEMAINE. 

IJ» première est en vente. 

Chaque livraison de 25 centimes sera composée 

de 12 pages sur jésus vélin, à une seule co-

lonne, avec un filet , outre les gravures, plans, 

cartes, etc. 

POURRAI' FRÈRES, ÉDITEURS DE CHATEAUBRIAND, DU BUFFON, ETC., ETC. 

NOUVELLE HISTOIRE DE 

DE PARIS 
ET DE SES EMVIKOMS, 

Par M. «f. BIS CJAÏJJLÏJ15
9
 ancien élève de l'École des Chartes, professeur d'histoire, 

Avec une Introduction et des Notes par M. C H . NODIER, de l'Académie française. 

L'EDITION AURA S BEAUX VOL, 
Et plus de 50 Gravures 

EH TAILLE -DOUCE, 

OUTRE DES PLANS, VUES, CARTES, etc. 

Elle coûtera 63 fr. 5<| c. 

Les 4 premiers volumes donneront plus particuliè 
rement l'Histoire de Paris et se vendent séna 
rément. - v 

Chaque volume contiendra la caleur de plus 
de 3 volumes in-8 ordinaire. 

EN VENTE chez DELLOYE, 

libraire-éditeur. PAR D. NISÀRD. PLACE DE LA BOURSE, 

N. 13. 

SOUVENIRS DE VOYAGES 
EN FRANCE , EN ANGLETERRE, EN BELGIQUE ET EN PRUSSE. — Un vol. in-8. 

ÉTUDES M Mil I DfllSTOmi LITTÉRAIRE. 
Manifeste contre la Littérature facile. — DE LA POÉSIE AU XIX

J

 SIECLE : VICTOR HUGO, DE LAMARTINE, ARMAND CARREL. — Coup-d'œil sur 
l'Histoire de la Littérature française, 1 vol. in-8. — Nota. Les deux volumes, imprimés sur très beau papier, contiennent la matière de plus de trois volum es. — 

2 vol. in-8. Prix : 15 fr. . . 

GELÉE DE FRUITS PECTORAUX MOTHÈS, 
1)1) PUA DÎT DAB MIDI KW pharm., rue du; Temple, 133. Cette gelée, dont l'usage est conseillé par nos priricî 
i RM MM 1 Ail ULDLAlVLt cipaux médecins pour la guérison des RHUMES, CATARRHES, ENROUEMENS, 
IRR1TJ 

guenson 
l'ATIONS DE POITRINE, COQUELUCHES, etc.,* est extraite de tous les fruits pectoraux auxquels la médecine a re-

connu les propriétés les plus efficaces pour calmer les toux rebelles et faciliter l'expectoration. — Prix de la boîte : 1 f. 50 c. 
— Dépôt dans toutes les villes de France et de l'étranger. — S'adresser, pour les dépôts, à M. DUBLANC, PHARMACIEN. 

Prix de' 
la boite de 
36 Cap. 4 f. CAPSULES GELATINEUSES 

AU BAUME DE COPAHU, PUR, LIQUIDE, SANS ODEUR NI SAVEUR , 

, DEPOTS 
! dans toutes 
les pharmac. 

DT Wf/VI'I-IL'C approuvées par l'Acad. de médecine, comme infaillibles pour la prompte et sûre guérison 
El lïlVS & AlJCjOip des maladies secrètes , flueurs blanches, etc. — Chez MM. MOTHÈS, rue Ste-Anne, 20, 

à Paris , ou DUBLANC, dépositaire général, rue du Temple, 139. — Médaille d'honneur à l'auteur. 

MOTIFS, RAPPORTS 1T OPINIONS 
DES ORATEURS QUI ONT COOPÉRÉ A LA REDACTION DU 

CODE CIVIL, 
Et discussions de ce Code au Conseil-d'Etat et au Tribunat, rédigés par un ma-

gistrat qui a concouru à la confection des Codes, et revus par M. PONCELET, 

avocat, professeur à la Faculté de droit de Paris, 4e édition. 2 forts volumes 
grandin-8° à deux colonnes, beau papier. Prix : 22 fr. 

A Paris, chez FIRMIN DIDOT frères, libraires, éditeurs du Dictionnaires de 
l'Académie, rue Jacob, 56. 

D'un acte passé devant Me Olagnier 
et son collègue, notaires à Paris , le 21 
et le 21 novembre, enregistré, 

Il appert que le comité de censure de 
la société des produits bitumineux de 
François Dez-Maurel, a déclaré que M. 
Dez-Maurel , gérant de ladite société , 
lui ayant offert sa démission, qui a été 
acceptée par l'assemblée générale desdits 

actionnaires. Ledit comité a nomm 
pour gérans provisoires : 

M. Claude Perronnet, négociant , de-
meurant à Paris, rue Mandar, 13, et 
M. Ambroise-Honoré de Saint-Etienne, 
négociant , demeurant à Paris , rue 
Royale-Saint-Antoine, 16, sauf leur con-
lirmation par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

MM. Perronnet et de Saint-Etienne 
ont déclaré qu'ils acceptaient les fonc-
tions qui leur étaient conférées et s'o-
bligeaient à agir conjointement et soli-
dairement dans tous leurs actes, et qu'ils 
établissaient le siège de la société à Pa-
ris, place de la Bourse, 27. 

Pour extrait. 

OUTARDE BLANCHE , qui pu-
rifie étonnamment le sang 
en purgeant peu à peu, et qui 
 lôpère ainsi des cures surpre-

nantes. 1 fr. la livre ; ouvrage, 1 fr. 50 
c. Chez Didier, Palais-Royal, 32. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES DU BITUME POLONCEVU. 
Le gérant rappelle à MM. les actionnaires que le versement de 25 fr. par ac-

tion sur le second dixième doit être fait la 20 de ce mois, dans les bureaux de la 
gérance, rue Louis-le-Grand, 3. 

Aux termes de l'article 12 de l'acte de société, toute action pour laquelle le Ter-

sement demandé n'aura pas été effectué dans les dix jours qui suivront l'époque 
indiquée sera vendue par duplicata au profit de la compagnie . 

LCAHOUT DES ARABES 
„
 Soui

 ALtMENl approuve PI autorise par IAcail«oiie de Médecine , pour RETABLIR les 

COHVALESSKKTS , les MALADES , le« pcrionnes F AIBLIT s it la POITMME OU de I'ZITOXAC 

Il convient pour le déjeuner des IU MKS et Enfants. — Paris, M. LIKGREMEI , rue RICHELIEU H l 

,.«,dent !e SIROP ET LA PATE DE 1ÏAFÉ D'ARABIE
1 

PECTORAUX pour GuÉniR les RHUMES, Toui, CATARRHES, ASTHMES . ENROUEMENTS, ele, 

Actuellement rue Maza-
rine, 48, au 1 er , en face 
celle Guénégaud. Verres 

conserve de la vue, surfaces cylindre 
de CHAMBLANT , connus pour leur supé-
riorité constatée par 25 ans d'expérience. 

B^nblié pax> JACQUES IIIIESSOX, 

Rêdartèur en chef du Cours général de la Bourse de Paris. 

Il parait les 15et30dechaque mois, à 4,000 exempl., format in-folio. 

UUREAU A PARIS , 16, RUENOTRE-DAME-DES-VICTOIRLS; 

Prix : G francs par an. On s'abonne du 1 er du mois. 

Les gérans de la compagnie générale 
de dessèchement convoquent, aux ter-
mes de l'article 33 des statuts, MM. les 
actionnaires propriétaires de vingt ac-
tions en assemblée générale , au siège 
de la société, rue Rasse-du-Rempart, 
52, le samedi 29 décembre prochain, à 
sept heures du soir. Cette réunion a 
pour objet la distribution du dividende 
voté dans l'assemblée générale du 4 mai 
1838. 

A vendre à 3 pour 100 , une belle 
FERME à vingt-deux lieuej de Paris. 

Fermages nets , garantis par bonne 
hypothèque, 4 ,500 fr. 

Contenant des terres, 125 hectares 
environ. 

S'adresser : à Me Thifaine - Desau-

neaux, notaire à Paris, rue de Ménars,8. 

MATER, passage Choiseul, 32, 

TAILLEUR POUR 

'CHEMISES 
{Loi iu 3î MOT* 1833.) 

Suivant acte passé devant Me Olagnier, qui en 
a la minute, et son collègue, notaires.à Paris, le 
18 novembre 1838, enregistré ; 

M. Jules BIDAULT, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de la Jussienne, 17, 

A formé une société en commandite et par ac-
tions entre lui et toutes autres personnes qui ad-
héreront à cette société en y prenant des actions. 

Cette société a pour objet, entre autres choses, 
la distribution des journaux, livraisons , prospec-
tus, lettres de part, etc., et elle remplace celle 
qui avait été formée pour le même objet entre : 
M.Jean-Laurent-Marie Baron, Mme Coquart et 
M. Doumerc, et qui a été dissoute depuis. 

La durée de la'jsociété est fixée à vingt-cinq ans 
qui ont commencé à courir le 1 er août 1837 et 
finiront à pareille époque de 1832. La raison so-
ciale est BIDAULT et comp. Le fonds social est 
lixé à 300,000 fr. ; il est divisé en 600 actions de 
500 fr. chacune ; les actions seront au porteur 
ou - nominatives. M. Bidault sera seul gérant-
ïesponsable ; en cette qualité il fera tous les ac-
tes de la plus entière administration et aura seul 
la signature sociale, mais il ne pourra souscrire 
aucune obligation, billet de commerce et autres 
engagemens ; il pourra seulement endosser les 
valeurs appartenant à la société. Les dettes par 
lui contractées, encore que les titres fussent revê-
tus de la signature sociale, resteront à sa charge 
persennelle et ne pourront, dans aucun cas, en-
traver les affaires ni la marche de la société. M. 
Bidault apporte et met en société : 1° La clien-
tèle relative aux distributions, recouvremens, in-
sertions, etc. ; 2° tout le mobilier et le matériel 
de ladite entreprise; 3° la jouissance des lieux 
occupés par elle et le droit aux baux qui s'y rat-
tachent. L'ensemble de cet apport est estimé à 
191 ,000 fr. II est grevé des droits revenant aux 
actionnaires commanditaires de l'ancienne so-
ciété Baron et comp. , l'importance desquels 
droits est de 177,000 fr., mais ledit apport est 
libre et quitte des dettes de l'ancienne société. 

Le fonds social est destiné : 1° j usqu'à concur-
rence de 191,000 fr., à couvrir l'apport fait par 
le gérant, et à remplir du montant de leurs droits 
les actionnaires de l'ancienne société Baron et 
comp.; 2° jusqu'à concurrence de 9,000 fr., à 
orm er le fonds social de réserre ; 3° et pour les 

100,OCO fr. de surplus à pourvoir au fonds de 
roulement nécessaire à l'exploitation de l'entre-
prise et à des besoins imprévus. 

Pour donner à l'acte dont est extrait la publi-
cité [prescrite par la loi, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur. 

ÉTUDE DE IIE
 ARGV , ARBITRE 

de commerce, rue Saint-Ménj, n. 30, 
à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, fait double 
à Paris, le 20 novembre 1838, enregistré le 22 
du même mois, par Chambert, qui a reçu 7 fr. 
70 cent., 

Entre M. Martin-Nicolas GAULT, marchand 
de vins en gros, demeurant à Paris, rue Saint-
Louis, au Marais, 30, d'une part; 

Et M. Christophe-Victor-Edouard BOSSU, 
marchand de vins en gros, demeurant a Paris, 
rue Saintonge, 11, d'autre part, 

A été extrait ce qui suit : 

Article premier. 
Il est formé entre les parties une société en 

nom collectif pour neuf années entières et con-
sécutives qui commenceront à partir du 20 no-
vembre 1838, pour finir à pareille époque de l'an-
née 1847. 

Cette société, dont le siège serait à Paris, rue 
Saint-Louis, 30, au Marais, aura pour objet le 
commerce de vins en gros. 

' Article deuxième. 
La raison sociale, pendant toute la durée de 

la société, sera GAULT et Comp.' 

Article troisième. 
Chaque associé aura la signature sociale, mais 

il ne pourra en faire usage que pour les besoins 
et opérations de la société. 

Cependant, tous les' engagemens excédant une 
valeur de 3,000 fr. devront, à peine de nullité, 
être signés par les deux associés et souscrits par 
eux solidairement. 

En conséquence, tous les engagemens excédant 
ladite somme de 3,000 fr., qui ne seraient pas 
signés par les deux associés, ne seront point va-
lables; ils ne pourront engager la société et se-
ront la dette personnelle de l'associé signataire 

Article cinquième. 
Le capital social sera de 15,000 fr., fournis par 

moitié par chaque associé. 

A valoir sur cette somme, les associés ont ver-

sé ce jour à la'caisse sociale, ainsi qu'ils le décla-
rent et le reconnaissent, en bonnes espèces mon-
noyées du cours actuel, celle de 8,000 fr., par 
moitié chacun. 

Quant aux 7,000 fr. restant, ils seront versés 
par les associés dans un délai déterminé audit 
acte. 

Article sixième. 
Tous pouvoirs nécessaires sont donnés au por-

teur d'un extrait dudit acte pour le faire publier 
et afficher, conformément à la loi. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1838. 
Ponr extrait : 

ARGY. 

Suivant acte passé devant Me Postansque, no-
taire à Vaugirard, qui en a minute, et Me Bon-
naire, notaire à Paris, les 17, 19 et 20 novembre 
1838, enregistré, il a été formé une société entre 
M. Alphonse-Auguste LESCUYER, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Louis-Legrand, 6, seul 
associé et gérant responsable, et en commandite 
à l'égard de toutes autres personnes qui souscri-
ront des actions. 

La société a pour objet la continuation de la 
compagnie la Seine, qui existait à Paris, sous la 
raison Jean LAF1TTTE et Comp., à l'effet d'as-
surer, à prime convenue, les propriétaires de 
voitures publiques ou particulières, contre les ac-
cidens causés au préjudice d-'autrui et contre les 
dommages qui peuvent être faits auxdites voitu-
res ou à leurs chevaux, par des tiers; laquelle so-
ciété a été dissoute, aux termes d'un acte passé 
devant ledit Me Bonnaire, le 18 novembre 1838, 
enregistré et publié. 

La raison sociale est LESCUYER et Comp. La 
signature appartient à M. Lescuyer seul. 

Le siège de la société continuera d'être provi-
soirement établi rue Saint-Marc, 14.- ( NOTA . Il 
doit être porté, au. premier jour, rue Lallitte, 24.) 

La durée de la société est fixée à trente années, 
qui ont commencé du I e1 ' novembre 1838. 

Le fonds social est de 100,000 fr., représentés 
par cent actions de 1 ,000 fr. chacune. 

Au moyen des souscriptions d'actions faites 
survient ledit acte de société, par plusieurs com-
manditaires qui y sont intervenus, et de celles 
dont M. Lescuyer est en outre assuré, ladite so-
ciété est définitivement constituée. 

Pour extrait : 

POSTANSQUE. 

TRIBUNAL DE GOMMERGS. 

ASSEMBLEES DS CRÉANCIERS. 

Du mercredi 28 novembre. 

Heures. 

11 
12 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

10 
10 
10 
10 

1! 

12 
12 

12 

12 

12 
12 

2 
2 

3 

3 

Esnée, apprêteur en cuivre , clôture. 
Delille et femme, anciens négocians, 

vérification. 

Lemercicr, limonadier, délibération. 
Lecoq, nourrisseur, clôture. 
Renaud aîné, restaurateur , id. 
Renaud jeune, limonadier, id. 
Depelafol, libraire, id. 
Blaque, fruitier, id. 

Du jeudi 29 novembre. 

Thomassin et Ce , imprimeurs, véri-
cation. 

Dupuy, négociant, clôture. 
Legrand, md de poils de lapin, id. 
Brocard, md traiteur, concordat. 
Lambert, ancien agent de rempla-

cement militaire, clôture. 
Esnouf, négociant-carrossier , con-

cordat. 

Ingô, md épicier, remise à huitaine. 
Plagniol etCe (Omnibus del'assy), 

clôture. 

Jallade, entrepreneur de plombe-
rie, id. 

Dupuis et femme, mds cordon-
niers, id. 

Fosse, ancien md de vins, id. 
Voisine, md de draps, id. 1 

Pointeau, relieur, syndicat. 
Moutardier, md libraire, remise à 

huitaine. 

Bréan, loueur de cabriolets, clôture. 

CLOTURES DES AFFIRMATIONS. 

Novembre. Heures. 

Brandely, mécanicien, le 30 2 
Veuve Rozan, tenant maison gar-

nie et restaurant, le 30 2 

Décembre. Heures 

Veuve Marsault, mde de nouveau-
tés, le i«r 10 

Devaux, négociant, le 1 er 2 
Bonnet et femme , lui négociant-

fabricant de chapeaux, elle Ha-

ll 

11 

gère, le 3 
Philippe, md de papiers, le 3 
Veuve Marigny, tabletière, le 3 

Chevallier-Gavarni, directeur-pro-
priétaire du Journal des Gens 
du Monde, le 4 

Veuve Roud, ancienne chapelière, 

Raton, md de bois, le 4 
Debry, ancien tailleur, le 4 

CLOTURES DES OPÉRATIONS , 
prononcées d'office pour insuffisance d'actif. 

Du 16 novembre 1838. 
Bonin, ancien négociant, à Paris, faubourg 

Saint-Martin, 61. 
Courtial fils, nésociant , à Paris , rue Saint-

Denis, 2C8. 

Floury, distillateur, à Paris, rue aux Fers, 40. 

Gcffroy, menuisier, à Paris, rue Montmartre, 
26. 

Veuve Lachèvre, épicière, à Paris, rue Mouf-
fetard, 65. 

Lecossois, marchand de vins, à Paris, rue do 
Bouloi, 3. 

Mafarette, négociant , a Paris, rue Pavée, a« 
Marais, 4. 

BOURSE DU 27 NOVEMBRE. 

A. ÏEF.HK. 
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Act.dolaBanq. 2745 > 
Obi. delà Ville. 1200 » 
Calcae Laffitte. 1140 » 
— Dito 6572 50 
4 Canaux 1252 51) 
Caisse hypoth. 812 50 
jj iSt-Germ.... 655 » 
» Vers,,droita 575 » 
s i — gaucho. 237 50 
a P. à la mer. 917 50 
5 ; —à Orléans 470 » 

Empr. romain. 
/ dett. act. 
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BRETON-

r Fnregutré i Parii , le 
M un franc dix centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , Ï7. 

■ÉH 

Va par le maire da 2" arrondissement , 
F«ur Wjtaliiatiwj d«3 U ligature A. GPTOT. 


